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Reef4 version 4.4.3.1 - Edition 174 - Décembre 2013 
Document : DTU 51.3 (NF P63-203-2) (novembre 2004) : Travaux de bâtiment - Planchers en bois ou en panneaux à base de bois 
- Partie 2 : Cahier des clauses administratives spéciales (Indice de classement : P63-203-2) 


norme française 


NF P 63-203-2 


Novembre 2004 
DTU 51.3 


Travaux de bâtiment 

Planchers en bois ou en panneaux à base de 
bois 

Partie 2 : cahier des clauses administratives spéciales 


DTU 51.3 - building works - floors of timber or wood-based 
panels -- part 2 : special administrative clauses 


Bi DTU 51.3 - Bauarbeiten - Fussbôden aus Holzwerkstoffe - - Teil 
2 : Sondervorschriften 


Statut 


Norme française homologuée par décision du Directeur Général 
d'AFNOR le 20 septembre 2004 pour prendre effet le 20 novembre 
2004. 


Remplace la norme homologuée NF P 63-203-2, de mai 1993. 


Correspondance 


A la date de publication du présent document, il n'existe pas de travaux 
européens ou internationaux traitant du même sujet. 


Analyse 
Le présent document définit les clauses administratives spéciales aux 
marchés privés liées à la pose des planchers en bois ou en panneaux à 
base de bois répondant au Cahier des clauses techniques (partie 1-1) 
et son CGM " Critères généraux de choix des matériaux " (partie 1-2). 


Descripteurs 


Thésaurus International Technique : bâtiment, cahier des charges, 
plancher en bois, panneau à base de bois, pose, conditions 
d'exécution, coordination, délai, état hygrométrique, protection contre 
les organismes, stockage, approvisionnement. 


Modifications 
Par rapport au document remplacé, prise en compte le contenu de la 


version révisée du Cahier des clauses techniques (NF P 23-203-1-1) et 
son GCM " Critères de choix des matériaux " (NF P 23-203-1-2). 
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Introduction 


Le présent DTU relatif aux planchers en bois ou en panneaux à base de bois est constitué des trois 
parties suivantes : 


e Partie 1.1 : Cahier des clauses techniques ; 
e Partie 1.2 : Critères généraux de choix des matériaux (CGM) ; 
e Partie 2 : Cahier des clauses administratives spéciales (le présent document). 
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1 Domaine d'application 
Le présent document a pour objet de définir les clauses administratives spéciales aux marchés privés de 


pose de planchers en bois ou panneaux à base de bois auxquels est applicable le Cahier des clauses 
technique DTU 51.3 (P 63-208-1-1) et son CGM " Critères Généraux de Choix des matériaux " (P 63-203- 


1-2). 
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2 Références normatives 


Le présent document comporte par référence datée ou non datée des dispositions d'autres publications. 
Ces références normatives sont citées aux endroits appropriés dans le texte et les publications sont 
énumérées ci-après. Pour les références datées, les amendements ou révisions ultérieurs de l'une 
quelconque de ces publications ne s'appliquent à ce document que s'ils y ont été incorporés par 
amendement ou révision. Pour les références non datées, la dernière édition de la publication à laquelle il 
est fait référence s'applique. 

NF P 03-001 :2000 

Marchés privés - Cahiers types - Cahier des clauses administratives générales applicables aux travaux 
de bâtiment faisant l'objet de marchés privés. 

NF P 63-203-1-1 

Travaux de bâtiment - Planchers en bois ou en panneaux à base de bois - Partie 1-1 : Cahier des clauses 
techniques. 

NF P 63-203-1-2 

Travaux de bâtiment - Planchers en bois ou en panneaux à base de bois - Partie 1-2 : Critères généraux 
de Choix des Matériaux (CGM). 
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3 Définitions 
Aucune. 
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4 Consistance des travaux 


4.1 Travaux faisant partie du marché 
Sauf dispositions contraires des DPM, les travaux objets du présent marché comprennent : 


e la fourniture et la pose des lames à plancher, des planches ou des panneaux à base de bois, des 
lambourdes, taquets et cales entrant dans la composition de l'ouvrage, y compris les scellements. 


Le choix des épaisseurs est fonction de la classe de service, de la nature du matériau (bois massif, 
panneau), des charges et des entraxes des appuis. Pour déterminer l'épaisseur minimale, se reporter aux 
Règles de calcul ou aux Règles professionnelles. 


Même dans ce cas, un bâchage ou toute protection adéquate du plancher contre les intempéries n'est 
pas à exclure si les conditions climatiques l'exigent. 


Vides sanitaires, dimensions d'orifice (voir 5.2.2 de la partie 1-1 ) : 
e la fourniture et la pose des matériaux isolants éventuels ; 
e la fourniture et la pose des matériaux pour formes et couches intermédiaires ; 


e le replanissage général des lames à plancher et des planches ou le ponçage des joints entre 
panneaux ; 


e le nettoyage des locaux après replanissage où ponçage. 
Ils comprennent également, si les DPM le précisent : 
e la fourniture et la pose d'un pare-vapeur ; 
e le ponçage fin ; 
e le vernissage des lames à plancher ou des planches ; 
e l'application d'une peinture de sol ; 
e la fourniture et la pose des plinthes ; 
e la fourniture et la pose des parquets massifs et contrecollés (DTU 51.1 ) ; 
e le fourniture et la pose des parquets collés (DTU 51.2 ). 


4.2 Travaux ne faisant pas partie du marché 
Sauf dispositions contraires des DPM, les travaux ne comprennent pas : 
e la fourniture et la pose des revêtements des sols autres ; 
e le traitement insecticide ou fongicide curatif ou préventif des structures porteuses ; 


e la fourniture et la pose d'un plancher de doublage ou d'un plancher flottant rendu nécessaire dans le 
cas de planchers posés avec risque d'exposition à l'eau, si pour des raisons indépendantes de 
l'entreprise, le plancher est resté exposé aux intempéries au-delà du délai prévu au 5.21 du Cahier 
des Clauses techniques . 
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5 Mise à exécution des travaux et état du chantier 


5.1 Dispositions de coordination avec les autres entreprises et intervenants 
Le maître d'oeuvre fait connaître à l'entrepreneur la destination des locaux, il lui indique la valeur des 
charges à prendre en compte : 

e charges réparties de courte durée ou de longue durée ; 

e charges concentrées de courte ou de longue durée ; 

e charges dynamiques. 


Il indique la nature et l'épaisseur des matériaux à utiliser pour le plancher ainsi que la compressibilité des 
couches isolantes. Le maître d'oeuvre fait connaître également à l'entrepreneur la nature du revêtement 
de sol mis en oeuvre ultérieurement et les dispositions particulières qui doivent être prises, compte tenu 
de ce choix, notamment en ce qui concerne l'aération de la paroi si celle-ci est nécessaire. 

L'entrepreneur doit participer, pour ce qui le concerne, à l'établissement et à la mise à jour du planning 
des travaux. Il doit s'assurer que les réservations prévues par le maître d'oeuvre correspondent au type 
de plancher choisi et que l'état du chantier lui permet d'exécuter ceux-ci dans les conditions imposées par 
le Cahier des Clauses techniques. 

Si les conditions ne sont pas remplies, il doit en aviser par écrit le maître d'oeuvre dans un délai maximal 
de 8 jours. 

Le maître d'oeuvre fait connaître à l'entrepreneur la date à laquelle l'état du chantier permet de 
commencer les travaux. 

Dans le cas des planchers flottants décrits au 5.5 du Cahier des clauses techniques , le maître d'oeuvre 
doit veiller à la bonne coordination entre l'entreprise chargée de la pose du plancher et celle chargée de 
la pose du revêtement de sol. 


5.2 Dispositions techniques 


5.2.1 Conditions hygrométriques 


Si l'entrepreneur constate que les conditions d'exécution en fonction de l'état hygrométrique de l'air 
ambiant exigent soit un séchage, soit un chauffage des locaux, il en informe le maître d'oeuvre dans les 
mêmes conditions que celles indiquées en 4.1. 


Le maître d'oeuvre fait connaître à l'entrepreneur la date à laquelle les travaux peuvent être effectivement 
commencés ou repris, en fonction des mesures qu'il a prises pour assurer, à sa charge, le séchage ou le 
chauffage des locaux dans lesquels un plancher doit être mis en oeuvre. 


Il est en de même si l'entrepreneur constate, avant vernissage, peinture ou pose des revêtements de sol, 
que le taux d'humidité du plancher dépasse 10 %. 


Dans l'attente de cette réponse, l'entrepreneur surseoit à toute exécution tant que les conditions 
hygrométriques requises ne sont pas remplies. 


Les frais correspondant au séchage ou au chauffage des locaux sont répartis dans les conditions prévues 
par la norme NF P 03-001. 


5.2.2 Protection contre les insectes et les champignons 


Si la protection contre les champignons s'avère nécessaire, bien que non prévue au devis descriptif, la 
décision d'y procéder est prise par le maître d'oeuvre sur proposition éventuelle de l'entrepreneur. 


Si l'on est dans une région " termitée ", par décision préfectorale, le maître d'oeuvre doit indiquer le type 
de précautions prises pour protéger le bâtiment et éviter l'infestation des termites. 


5.2.3 Protection des planchers avant réception 


Jusqu'à réception des travaux, il appartient au maître d'ouvrage de prendre toutes les dispositions 
appropriées pour éviter aux planchers les reprises d'humidité. 


Aucune réception ne doit être faite si l'humidité moyenne de l'air des locaux est très différente des 
conditions normales d'utilisation. 


5.3 Délai d'exécution 


Le délai d'exécution ne commence à courir qu'à partir du jour où les conditions définies aux articles 5.1.2, 
5.2.2 , 5.4.2, 5.5.2 du Cahier des clauses techniques sont satisfaites. 


Tout retard motivé par un état hygrométrique ne permettant pas la bonne exécution des travaux donne 
lieu à prorogation du délai d'exécution. 
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6 Locaux de stockage pour approvisionnement du chantier 
Sauf dispositions contraires des DPM, sont à la charge du maître d'ouvrage : 
e la mise à la disposition des locaux nécessaires au stockage des matériaux ; 
e le maintien en état de siccité de ces locaux. 
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7 Règlement des contestations 


Au cas où l'application des documents du marché montrerait des lacunes, ces lacunes sont comblées par 
recours aux dispositions de la norme NF P 03-001. 
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8 Mode de règlement 
Le mode de règlement des travaux est fixé selon l'usage et précisé dans le contrat. 
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9 Dispositions pour le règlement des difficultés créées par l'insuffisance des 
précisions techniques dans le dossier de consultation ou dans le projet 
Dans le cas où des données essentielles ne sont communiquées aux entreprises qu'après l'appel d'offre, 
s'il y en a un, mais avant la signature du marché, l'entreprise peut : 

e soit confirmer son offre ; 

e soit la modifier en fonction des données nouvellement connues ; 

e soit la retirer. 


Dans le cas où ces données essentielles ne sont communiquées par le maître d'ouvrage qu'après la 
signature du marché, signature qui a dû être accompagnée de la présentation par l'entreprise titulaire des 
données sur lesquelles son offre est basée, l'entreprise titulaire peut : 


e soit confirmer son offre ; 

e soit demander qu'un avenant intervienne, fixant les prix sur la base des données nouvellement 
connues. En cas d'impossibilité d'un accord sur cet avenant, le marché sera nul de plein droit ; 

e soit retirer son offre et le marché sera nul de plein droit. 


Il est entendu que la communication des données ayant servi de base à l'offre ne constitue qu'une 
référence pour les calculs des coûts et pas une position de solution technique sur laquelle l'entreprise se 
serait engagée. 

Dans le cas où les données essentielles ne sont pas communiquées avant la date de début des travaux, 
l'entreprise doit les réclamer au maître d'ouvrage 15 jours avant celle-ci en le prévenant que, à défaut, il 
devra procéder ou faire procéder aux études nécessaires et que ces études lui seront facturées. 

Le cas échéant, référence peut être faite à un bordereau de prix. 

Lorsque les études ont abouti à la connaissance des données essentielles, l'entreprise agit comme dans 
le deuxième cas ci-dessus. 


© AFNOR 2004 - Imprimé par VINCI CONSTRUCTION FRANCE le 
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